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1.  Présentation générale du projet 

1. 1.  Présentation de Mountpark 

Mountpark Logistics EU Sarl est une joint venture entre USAA Realco – Europe (elle-

même filiale de USAA Real Estate Company) et Mountpark Finco (Mountpark), dont 

l’objet est le développement de plateformes logistiques en Europe, et plus 

particulièrement au Royaume-Uni, en France, en Espagne ainsi qu’en Europe de l’Est 

(Pologne, Rép. Tchèque, …). 

USAA, United Services Automobile Association (www.usaa.com) est un des principaux 

assureurs nord-américains, noté AAA avec 240 milliards de $ d’actifs sous gestion. Sa 

filiale USAA Realco est l'un des principaux fournisseurs de capital de développement aux 

États-Unis, et gère un portefeuille diversifié d’actifs immobiliers représentant plus de 18 

milliards de $ et plus de 5,5 millions de m² 

Mountpark (www.mountpark.com) est une société privée de développement immobilier 

et d'investissement spécialisée dans les marchés de la logistique au Royaume-Uni, en 

France, en Italie, en Espagne, en Pologne, en République tchèque et en Slovaquie. 

L'équipe de Mountpark, composée d’anciens responsables de grands acteurs de 

l’immobilier logistique (Prologis, GSE, …) a fait ses preuves en matière de développement 

de projets de développement complexes. Dirigée par John Cutts (fondateur de Kingspark 

et Parkridge), cette équipe est spécialisée dans le développement de plateformes 

logistiques depuis plus de 30 ans et a déjà à son actif près de 5 millions de mètres carrés 

d'entrepôts et de bâtiments achevés pour des locataires de premier plan. 

Depuis la création de la coentreprise en 2014, Mountpark Logistics s’est positionné sur 

une quinzaine de sites dans sept pays européens, avec un potentiel de près de 2 millions 

de m² de surfaces logistiques, et des réalisations marquantes comme à Bardon 

(Royaume Uni), où un bâtiment de 100.000m² a été réalisé pour Amazon et livré en 

septembre 2016. Le programme des développements en cours s’établit à environ 

200.000m² sur plusieurs sites au Royaume Uni, Espagne et Europe de l’Est. 

 

http://www.usaa.com/
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1. 2.  Motivation du choix du site et justification du projet 

Pour Mountpark, le choix d’un site s’appuie notamment sur trois critères majeurs, qui 

reflètent son attractivité : 

 Sa superficie, qui permet la création de bâtiments de grande taille, 

 Sa localisation géographique, à proximité d’une trame routière importante et au 

sein d’une zone d’activités bien développée, 

 Le bassin d’emploi : la localisation dans un bassin d’emploi bien développé est 

primordial, car le projet est pourvoyeur d’emplois, autant que possible 

immédiatement disponibles. 

Le site de Meung sur Loire, sur lequel Mountpark va développer le Projet, objet de ce 

dossier, présente bien entendu ces caractéristiques. Soulignons également que le projet 

va être développé en prenant en compte le double impératif de limitation des nuisances 

(bruit, pollution lumineuses…) pour le voisinage d’un côté et l’autoroute A10 de l’autre. 

1. 2. 1.  La superficie 

De nos jours, sous l’impulsion des nouveaux comportements des consommateurs, le 

développement fulgurant du e-commerce et la recherche systématique de la réduction 

des délais de transport pour garantir une disponibilité « quasi-immédiate » du plus grand 

nombre de références, les industriels, les distributeurs et de fait les logisticiens tendent à 

organiser leur logistique autour d’un site national, voire quelques sites régionaux, 

capables d’approvisionner de plus petits stocks avancés placés proches des grandes 

agglomérations. Cette organisation logistique des entreprises permet de concentrer des 

flux de marchandises afin d’optimiser les surfaces de stockage et les flux transports. 

Le projet de Mountpark à Meung sur Loire s’adresse donc en priorité à tout industriel ou 

distributeur qui souhaite disposer d’une plateforme nationale, et aujourd’hui, l’expérience 

ainsi que les études des principaux agents immobiliers spécialisés en immobilier 

d’entreprise montrent que ce type d’organisation requiert de disposer d’une plateforme 

d’au moins 70.000m² construits. 

C’est ce qu’offre le Parc Synergie Val de Loire, dont l’effet sur l’attractivité dans la région 

n’est plus à démontrer. C’est également dans cette optique que la Communauté de 

Communes des Terres du Val de Loire (CCTVL, ex-SIVOM) a souhaité étendre le Parc 

Synergie, et le projet porté par Mountpark, objet des présentes, constitue l’extension 

principale. Le terrain va permettre le développement de deux plateformes logistiques, 

l’une offrant 60 à 80.000m² et l’autre de 70 à 100.000m² 

1. 2. 2.  La localisation  

Située en région Centre Val de Loire, au Sud de la région parisienne, Meung-sur-Loire 

nous semble être un emplacement stratégique pour desservir à la fois Paris, le Centre et 

le Sud de la France. Cette commune présente l’avantage d’être assez proche du corridor 

logistique stratégique (Dorsale) qui relie Lille - Paris - Lyon et Marseille, sans toutefois 

être positionnée dessus. L’axe dorsal est proche de la saturation, voire déjà saturé. Toute 

demande de grand bâtiment logistique ne trouve quasiment plus d’opportunité foncière 

sur l’Ile-de-France, et les projets qui souhaitent être proches de Paris ont tendance à 
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aller soit dans l’Oise pour l’IDF Nord, soit en Val de Loire pour l’IDF Sud. Par ailleurs, 

Meung-sur-Loire est un emplacement stratégique pour desservir à la fois Paris, le Centre 

et le Sud de la France. Il est idéal pour les entreprises à la recherche d'un site unique en 

France leur permettant de desservir l'ensemble du marché français. 

Le marché d'Orléans (comme par ailleurs Toulouse) était également une des destinations 

les plus importante du marché logistique en 2016 selon CBRE. Et nous prévoyons que ce 

marché restera pour les prochaines années un important bassin logistique. 

 

 

 

En outre, Meung-sur-Loire est également directement situé sur le corridor Atlantique, qui 

est l'un des dix principaux corridors promus et financés par la Commission européenne à 

développer à travers l'Europe, pour faire face aux défis de distribution des années à 

venir; en particulier l'augmentation des moyens de transport alternatifs au « tout 

camion » : ces corridors se concentrent sur le développement d'un réseau de transport 

multimodal cohérent alliant route, rail et mer pour éviter une approche purement 

routière. 

Le corridor atlantique (en jaune) relie d'un côté l'Allemagne et de l'autre le Havre à 

l'Espagne et au Portugal via Bordeaux. 
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1. 2. 3.  La connectivité et la visibilité 

Le site est accessible directement par l'autoroute A10 (sortie 15) qui relie Paris à Orléans 

et Bordeaux. Le site bénéficie également d'un excellent accès à plusieurs autoroutes : 

 Accès direct à l'autoroute A10 (sortie n ° 15) à moins d’1 km; 

 Autoroute A71 à 18 km; 

 Autoroute A19 à 33 km 

 Accès indirect à l’autoroute A77 (à 100km) et A6 (à 130km) par le barreau A19 
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Par ailleurs, et plus spécifiquement pour le personnel qui ne viendrait pas en voiture, il 

est possible d’accéder au site en transport en commun par la gare de Meung-sur-Loire, 

qui est située à seulement 2 km et qui offre un accès direct au centre-ville d'Orléans à 15 

minutes (1 train tous les 30 minutes aux heures de pointe). Un service de bus local est 

déjà disponible dans la zone et pourrait être étendu à cette nouvelle zone logistique. 

Enfin, le site offre également une façade autoroute à l’un des deux futurs bâtiments, ce 

qui est un grand avantage pour tout futur occupant. 

Accès A10 à 
500m 

(entrée/sortie 
n. 15) 

Accès A71 à 
18km

(entrée/sortie 
n. 1) 

Accès A19 à 
33km

(entrée/sortie 
n. 1) 

Accès A77 à 
100km

(entrée/sortie 
n. 1) 

Accès A6 à 
130km

(entrée/sortie 
n.1) 
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1. 2. 4.  Les Bassins d’emplois 

En raison de la taille de la ville d’Orléans, de sa position et de la position relative des 

autres villes de taille moyenne, Meung sur Loire offrira des bassins de main-d'œuvre bien 

développés et qualifiés. La carte ci-dessous est basée sur les statistiques des 

demandeurs d’emplois inscrits à Pôle Emploi de décembre 2016. Il s'agit des statistiques 

exhaustives des chômeurs à la recherche d'un emploi, ville par ville en France regroupée 

en hexagones virtuels pour avoir une vision plus complète de ces données. 

Les trois polygones vert, orange et rouge représentent la distance parcourue en voiture 

depuis le site de Meung sur Loire en respectivement 15, 30 et 45 minutes. Ainsi nous 

constatons de manière synthétique la profondeur relative des bassins d’emplois 

disponibles autour d’Orléans, en particulier que le principal bassin d’emploi est Orléans, 

qui est 4,5 fois plus grand que le bassin de Blois, tous deux étant accessibles à moins de 

45mn de Meung-sur-Loire. En revanche, le bassin de Tours, d’une taille comparable à 

celle d’Orléans, est situé hors de notre périmètre. Nous constatons aussi qu’il y a 

respectivement 4.000, 30.000 et 40.000 personnes « immédiatement disponibles » à 

respectivement 15, 30 et 45 minutes, ce qui bien entendu ne donne pas le nombre de 

futurs employés sur le projet, mais donne néanmoins une indication positive sur la 

capacité à trouver du personnel pour venir travailler sur les sites du Projet. C’est un 

élément important étudié par tout futur occupant d’un site logistique, en particulier 

lorsqu’il s’agit de grands entrepôts dits XXL. 

 

A10 toll
in/out n. 15

A10

XPO

Office 
Depot

DHL
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1. 2. 5.  Le Parc Synergie Val de Loire, un parc existant et en développement 

Le Parc Synergie Val de Loire est un parc développé, représentant un pôle d’environ 

1.500 personnes. Le parc compte en outre un restaurant et un hôtel, et de nombreuses 

entreprises s’y sont déjà installées, citons principalement : 

 DHL - Entreposage et stockage non frigorifique 

 XPO pour BRANDT- Entreposage et stockage non frigorifique 

 MSL Circuits - Fabrication de cartes électroniques assemblées 

 LACROIX - Fabrication d’articles en fils métalliques de chaînes et de ressorts 

 NGK - Fabrication d’équipements électriques et électroniques automobiles 

 OFFICE DEPOT - Commerce de détail de matériel fournitures et mobilier de bureau 

 REXEL - Commerce de gros de matériel électrique 

 OCP – Répartition pharmaceutique 

 … 

Le projet constitue la principale extension du Parc Synergie, et possiblement appelé à 

devenir un autre important pôle logistique du bassin Orléanais, en complément de Saran. 

Le Projet Mountpark de Meung sur Loire est une réponse pertinente à la volonté des élus 

de développer le Parc Synergie Val de Loire en proposant deux grands bâtiments 

logistiques à des utilisateurs qui feront probablement le choix d’avoir une seule base en 

France, voire éventuellement deux. Ce faisant, ces projets s’adresseront à de probables 

groupes internationaux, qui cherchent à rationaliser leurs flux multimarques ou 

multicatégories dans un environnement moins contraint que l’Ile-de-France. 

MEUNG SUR 

LOIRE

Rayon de 15 

minutes : 
>4,000 personnes 

disponibles

Rayon de 30 

minutes : >30,000 

personnes disponibles

Rayon de 45 

minutes : >40,000 

personnes disponibles

Bassin 

ORLEANS

> 30.000 

personnes 

disponibles

Bassin 

BLOIS

> 7.000 

personnes 

disponibles

MONTARGIS : 

7000

GIEN : 3000

VIERZON : 

4000

CHARTRES : 

9000

TOURS

> 30.000
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1. 3.  Variantes étudiées, en alternative à Meung sur Loire 

Comme rappelé ci-dessus, Mountpark Properties avait deux objectifs : 

 Accompagner un de ses clients qui fait le choix de se situer dans le bassin 

orléanais 

 Développer une plateforme logistique de grande taille dans une zone à proximité 

de l’Ile-de-France Sud, pour offrir à d’autres clients une opportunité de se situer 

dans une zone à fort potentiel (emplois, connectivité) et très proche de l’axe 

dorsal. 

D’autres terrains avaient été étudiés dans un rayon de 50km, mais aucun ne présentait 

les avantages de Meung-sur-Loire au regard de ce qui a été détaillé plus haut : 

 Soit qu’ils ne permettaient pas de développer des surfaces pertinentes 

 Soit qu’ils étaient moins bien desservis par les axes autoroutiers 

 Soit qu’ils n’étaient pas sur un bassin aussi bien développés 

 Soit qu’ils ne constituaient pas une zone logistique, c’est-à-dire une zone où les 

camions qui viennent livrer une plateforme logistique trouvent aisément du fret 

retour. Ceci constitue un critère déterminant de l’attractivité d’une zone pour les 

prestataires logistiques, et a bien entendu une incidence directe sur les prix de 

transport. 

Meung-sur-Loire est la seule opportunité regroupant toutes ces caractéristiques, et 

offrant en outre une excellente visibilité depuis l’autoroute. En effet, si les futurs 

bâtiments sont avant tout des sites industriels, ce sont également de par les choix 

architecturaux et le positionnement en façade autoroute, un excellent vecteur de 

communication pour leurs occupants. 

1. 4.  Choix techniques 

L’adaptation du projet au terrain a nécessité plusieurs esquisses. Finalement, le projet 

présenté a été optimisé selon les critères suivants : 

 Fonctionnement disjoint des deux bâtiments, car ils seront à destination de deux 

utilisateurs différents, mais avec des possibilités de passage de sécurité d’un site 

à l’autre pour les services d’urgence 

 Emplacement et taille des bâtiments déterminés en fonction de la superficie du 

terrain, de la topographie et de la maîtrise des distances d’effet en cas d’accident, 

 Intégration et valorisation des espaces verts du projet (25% de la surface) en vue 

de la meilleure intégration des bâtiments dans l’environnement et leur meilleure 

acceptabilité par les riverains (collège, maisons) 

 Perception positive du bâtiment et de ses abords grâce à l’architecture du 

bâtiment, aux choix des matériaux de construction et à l’aménagement paysager. 

Les bâtiments viseront une double certification, à la fois environnementale et de 

bien-être au travail pour les salariés, 

 Confection des réseaux VRD intégrant des noues à la parcelle respectant 

l’écoulement gravitaire de l’eau. 
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2.  Analyse de l’état initial de l’économie agricole du territoire concerné 

 

2. 1.  Définition du territoire concerné 

Cette première partie vise à définir un territoire cohérent et homogène sur le plan de 

l’économie agricole. Ce territoire servira de base de travail (assolement, filière, 

économie, emploi…) à l’ensemble de l’étude. Afin de construire ce périmètre, différents 

facteurs ont été pris en compte.  

2. 1. 1.  La commune directement concernée par les emprises 

La détermination du territoire concerné prend en compte la commune de Meung-sur-

Loire. Cette commune est celle qui est concernée par l’emprise du projet. Elle constitue le 

premier périmètre impacté. 

Rappel du décret : n°2016-1190  

« L'étude préalable comprend : 

1° Une description du projet et la délimitation du territoire concerné ;  

2° Une analyse de l'état initial de l'économie agricole du territoire concerné. Elle 

porte sur la production agricole primaire, la première transformation et la 

commercialisation par les exploitants agricoles et justifie le périmètre retenu par 

l'étude  » 
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Figure 1: Première proposition de contour du périmètre d'études 
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2. 1. 2.  Les communes exploitées majoritairement par des exploitations du 

périmètre impacté 

La Surface Agricole Utile (SAU) des communes de Baule, Mareau-aux-Près, Cléry-Saint-

André et Dry sont exploitées à plus de 50 % par des agriculteurs cultivant des parcelles 

situées sur la commune de Meung-sur-Loire impactée directement par le projet.  

Les exploitants concernés pourront être en recherche de foncier supplémentaire sur ce 

territoire. 

Par ailleurs, ce sont majoritairement les mêmes exploitations qui cultivent des terres sur 

ces communes. L’assolement est donc similaire et l’impact sur l’activité agricole et ses 

filières sont comparables. Les communes sont donc ajoutées au périmètre concerné dans 

le cadre de l’étude. 

  

Figure 2: Deuxième proposition de contour du périmètre d'études 
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2. 1. 3.  L’assolement  

 

La carte ci-dessus représente l’assolement principal des communes situées à proximité 

du projet. Bien que similaire pour un grand nombre de communes, deux délimitations 

apparaissent : 

- A l’est, la part des vergers  dans l’assolement (représentés en rouge dans les 

diagrammes) augmente fortement par rapport aux communes du périmètre défini 

précédemment. Les vergers sont en effet des cultures emblématiques des 

communes limitrophes d’Orléans.  

- Au sud, la part des prairies permanentes (en vert) augmente également dans les 

assolements des communes de Lailly-en-Val, Jouy-le-Potier et Ardon. Ces 

communes de Sologne ont une orientation plus marquée vers l’élevage. 

Figure 3: Assolement principal par commune 
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2. 1. 4.  Les petites régions naturelles et le potentiel agronomique 

Le projet impacte une petite région naturelle : le Val de Loire. Dans le périmètre 

précédent (2.1.2), deux communes appartiennent à la Sologne. 

 

Figure 4: Régions naturelles 

Dans la mesure où le projet impacte une commune du Val de Loire, nous proposons de 

ne pas inclure les communes de Petite Beauce situées au nord du projet. Le périmètre 

défini au deuxième paragraphe inclu des communes de Sologne mais l’assolement 

permet de limiter au sud et à l’est les contours.  

Le potentiel agronomique des communes de la Petite Beauce (cf. carte ci-dessous) 

permet de confirmer leur exclusion. Il est en effet bien meilleure sur ces dernières en 

comparaison de celles de Val de Loire et de Sologne. 
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Pour ce qui est du Val de Loire, nous proposons d’intégrer les communes suivantes : 

Tavers, Beaugency, Messas, Le Bardon, Saint-Ay, Chaingy.  

Figure 5: Potentiel agronomique des sols 
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2. 1. 5.  Conclusion 

Nous proposons donc le périmètre d’étude composé des onze communes suivantes :  

 

Figure 6: Périmètre d'études 
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2. 2.  Dynamique économique agricole du secteur, de la production primaire, 

de la transformation et de la première commercialisation 

2. 2. 1.  Nombre et profil des exploitations  

D’après les données PAC de 2014, 198 exploitations ont au moins une parcelle dans le 

territoire concerné. Sur ce secteur, une exploitation cultive en moyenne 112 ha et 111 

d’entre elles sont des exploitations individuelles. 105 exploitations ont leur siège sur le 

territoire déterminé.  

Les données concernant l’âge des exploitants ne sont disponibles que pour les 

exploitations individuelles et se répartissent de la façon suivante : 

 

Certains agriculteurs à la retraite conservent des parcelles de subsistances, ils 

apparaissent donc dans le diagramme ci-dessus dans la catégorie des « plus de 60 ans ». 

En effet 19 exploitants de plus de 60 ans cultivent moins de 7 ha, ils peuvent 

correspondent à cette catégorie des agriculteurs à la retraite.  

2. 2. 2.  Approche de l’emploi agricole direct  

Dans le cadre du recensement agricole de 2010, des données en termes d’emplois par 

communes ont été recueillies. Ainsi le nombre d’emploi moyen par entreprise est de 1,26 

ETP. 

Sur le territoire, une exploitation moyenne de 112 ha induit donc 1,26 ETP direct dans les 

entreprises agricoles. Ce calcul ne tient pas compte de l’emploi amont et aval, 

difficilement quantifiable. Un ratio national généralement admis identifie 6 emplois 

indirects pour 1 emploi direct.  

2. 2. 3.  La production agricole primaire 

La carte ci-dessous présente la vocation principale des îlots déclarés à la PAC 2014. Les 

cultures céréalières ressortent majoritaires sur l’ensemble du territoire. Les îlots de petite 

taille sud Loire représentent un territoire fortement tourné vers les cultures spécialisées.  
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Le graphique ci-dessous présente les cultures représentant plus de 1 % de l’assolement 

moyen de la zone d’étude (ramené à 100 %) en prenant en compte les catégories de la 

PAC en 2016.  

 

Le blé tendre d’hiver est la culture majoritaire avec une part de 35 % de l’assolement. 

L’orge d’hiver et le maïs sont présents, quant à eux, respectivement à 16 % et 12 % 

dans l’assolement moyen des exploitations. 
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Malgré le fait que les 4 principales productions de la zone représentent à elles seules 

75% de l’assolement, le territoire apparait très diversifié. Certaines cultures peu 

représentées dans l’assolement total de la zone présentent des opportunités de marché 

de niche à forte valeur ajoutée.  

Tableau 1: Autres cultures présentes sur le territoire 

Culture 

Surface dans la zone 

d'études 

Millet 58,24 

Verger 57,61 

Betterave non fourragère 43,93 

Lentille cultivée 40,19 

Vigne: raisin de cuve 33,57 

Sarrasin 31,83 

Pois de printemps 31,6 

Seigle d'hiver 27,62 

Autre légume ou fruit annuel 25,99 

Oignons / échalotes 24,88 

Soja 22,61 

Blé dur de printemps 16,82 

Féverole 14,17 

Prairie en rotation longue 13,74 

Autre luzerne 12,09 

Bande tampon 11,99 

Pois d'hiver 11,95 

Autre légume ou fruit pérenne 10,81 

Trèfle implantée pour la récolte 2017 10,01 

Ray-grass de 5 ans ou moins 8,62 

Jachère de 6 ans ou plus 7,74 

Avoine de printemps 7,24 

Lin non textile de printemps 5,6 

Autre oléagineux d'hiver 3,52 

Surface pastorale - herbe prédominante et ressources 
fourragères ligneuses présentes 2,89 

Pois fourrager de printemps implantés pour la récolte 2017 2,7 

Autre trèfle 2,61 

Petit fruit rouge 1,78 

Bordure de champ 1,67 

Truffière 1,56 

Miscanthus 1,33 

Blé tendre de printemps 0,73 

Taillis à courte rotation 0,56 

Sorgho 0,5 

Bande admissible le long d'une forêt avec production 0,4 

Agrume 0,33 

Bande admissible le long d'une forêt sans production 0,31 

Cerise bigarreau pour transformation 0,29 

Noix 0,18 

Carotte 0,17 

Noisette 0,09 
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Le graphique ci-dessous représente l’assolement type de la zone d’étude en pourcentage sur l’axe de gauche et la référence de chiffre d’affaire de la culture sortie de champs (donc hors transformation) sur 

l’axe de droite. Les références de prix proviennent à la fois des références de productions brutes standard de 2014 et du barème calamité de 2016.  
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On observe que les vergers et les vignes, qui sont des cultures emblématiques et 

motrices sur le secteur, sont peu présentes en terme de surface mais représentent un 

chiffre d’affaire à l’hectare très important (entre 14 000 € et 16 000 €). Le choix a été 

fait de prendre en compte l’ensemble des cultures étant présentes à plus de 0,4% dans 

l’assolement type afin d’inclure la culture de vignes. Les cultures représentant moins de 

0,4% de la superficie ou n’étant pas présentes dans les cultures initialement impactées 

(cf 2.2.3) n’ont pas été intégrées dans l’assolement type simplifié.  

L’assolement global retenu pour le territoire concerné est donc le suivant, la part de 

chaque culture a été ajustée afin que la somme des cultures de cet assolement fasse 

100%.  

Tableau 2: Assolement type simplifié de la zone d’étude 

Culture 

Superficie 

en Ha dans 

le territoire 

concerné 

% dans 

l'ensemble 

du territoire 

concerné % ajustés 

Blé tendre d'hiver 2847,31 32,7% 33,9% 

Orge d'hiver 1300,33 14,9% 15,5% 

Maïs 927,99 10,6% 11,0% 

Colza d'hiver 918,74 10,5% 10,9% 

Blé dur d'hiver 763,07 8,8% 9,1% 

Jachère de 6 ans ou plus déclarée comme SIE 462,58 5,3% 5,5% 

Orge de printemps 296,1 3,4% 3,5% 

Jachère de 5 ans ou moins 270,68 3,1% 3,2% 

Triticale d'hiver 122,3 1,4% 1,5% 

Pomme de terre de consommation 93,12 1,1% 1,1% 

Tournesol 85,33 1,0% 1,0% 

Millet 58,24 0,7% 0,7% 

Verger 57,61 0,7% 0,7% 

Betterave non fourragère 43,93 0,5% 0,5% 

Lentille cultivée 40,19 0,5% 0,5% 

Vigne: raisin de cuve 33,57 0,4% 0,4% 
 

Cet assolement type simplifié permet d’avoir une bonne représentation de l’agriculture du 

territoire concerné. Dans le cadre d’impacts résiduels liés à une emprise foncière, plutôt 

que de cibler une culture impactée l’année de mise en place du projet, il sera considéré 

que c’est une partie de cet assolement type qui est prélevée.  

Afin d’estimer au plus juste la production agricole primaire de la zone, l’influence de la 

petite région naturelle du territoire a été prise en compte. De la même manière que pour 

les barèmes d’indemnité EDF / RTE, le rendement pourra être modulé en fonction de la 

zone à laquelle la parcelle appartient. En Val de Loire, les cultures de tournesol voient 

leur rendement moyen augmenté par rapport à la moyenne régionale Centre Val de 

Loire. Tandis qu’en Sologne l’ensemble des cultures voient leur rendement moyen 

diminué. 
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2. 2. 4.  Première commercialisation 

La valeur économique de la production agricole primaire sortie de champs, considérée 

comme la première commercialisation par les exploitants, est évaluée grâce à la 

Production Brute Standard (PBS). C’est une valeur de référence de l’AGRESTE, 

établissement public de statistiques agricoles. Elle décrit un potentiel de production pour 

les différentes cultures et peut s’apparenter au chiffre d’affaire à l’hectare des 

productions. Les données sont réalisées à l’échelle de la Région Centre-Val de Loire pour 

une grande majorité des cultures présentes sur le territoire. Ces valeurs sont calculées 

sans les Droits au Paiement de Base (DPB), aides de la PAC. 

Ces références régionales ont été proposées à des opérateurs économiques du Loiret lors 

de rencontres sur d’autres thématiques. A chaque opérateur rencontré, il a été demandé 

les volumes récoltés, les prix d’achats aux exploitants et les rendements moyens de la 

zone. Ces différentes données ont permis de comparer et de valider les valeurs terrain à 

celles proposées par l’Agreste. 

Lorsque les valeurs obtenues par la bibliographie étaient cohérentes avec les valeurs 

recueillies sur le terrain (à plus ou moins 10%) ce sont les valeurs bibliographiques qui 

ont été privilégiées. Ce choix permettra de justifier de l’origine de la donnée et, si 

nécessaire, de l’actualiser. Des fiches détaillées par culture ont été rédigées et annexées 

au présent document (annexe 1) Le tableau ci-dessous présente une synthèse des 

valeurs économiques retenues pour chaque production de la zone impactée.  

Tableau 3: Valeur économique pour chaque production 

Culture Valeur économique retenue /ha/ an 

Blé tendre d'hiver 1 165,28 € 

Orge d'hiver 1 021,79 € 

Maïs 1 488,75 € 

Colza d'hiver 1 277,20 € 

Blé dur d'hiver 1 555,00 € 

Jachère de 6 ans ou plus déclarée comme SIE 0,00 € 

Jachère de 5 ans ou moins 0,00 € 

Triticale d'hiver 685,00 € 

Pomme de terre de consommation 8 024,00 € 

Tournesol 1 005,85 € 

Millet 685,00 € 

Verger 16 000,00 € 

Lentille cultivée 856,00 € 

 

Les productions de l’assolement type simplifié donnant lieu à une première 

transformation sur le territoire sont présentées dans le point ci-dessous.   
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2. 2. 5.  Première transformation 

La transformation a été prise en compte pour trois cultures dont les principaux 

transformateurs sont sur le territoire : 

 Cuisson de la betterave rouge 

 Elaboration de malt avec l’orge brassicole  

 Elaboration de vin avec le raisin 

Les données détaillées, présentées en annexe 2, prennent en compte le chiffre d’affaire 

de la commercialisation par les exploitants auprès de ces organismes et la valeur ajoutée 

de la transformation. 

Tableau 4: Valeur économique prenant en compte la transformation 

Culture 
Valeur économique 

retenue/ha /an 

Orge de printemps brassicole 2 101,62 € 

Orge d'hiver brassicole 2 101,62 € 

Betterave non fourragère 33 000,00€ 

Vigne: raisin de cuve 12 330,00 € 
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3.  Analyse des incidences du projet sur l’économie agricole 

 

3. 1.  Impacts du projet sur l’économie agricole 

3. 1. 1.  Items d’impacts identifiés  

 L’impact sur la gestion de l’eau : Les terres ne sont aujourd’hui ni irriguées ni 

drainées, de plus aucune canalisation ne traverse les champs. Le projet n’aura 

donc pas d’impact sur la gestion de l’eau.  

 La circulation des engins agricoles : Des chemins d’exploitations contournent 

les parcelles agricoles. Ils seront maintenus et permettront aux exploitants 

d’accéder aux parcelles situées au nord-est des parcelles aménagées. 

 La consommation de foncier productif. Le projet prévoit de mobiliser 37,38 ha 

de foncier aujourd’hui cultivé, sans tenir compte des mesures de réduction de 

l’impact. Ces surfaces deviendront non productives pour l’agriculture et 

représenteront une perte de potentiel économique pour les filières agricoles et 

donc pour les opérateurs du territoire.  

  

Rappel du décret :  

« L'étude préalable comprend : 

3° L'étude des effets positifs et négatifs du projet sur l'économie agricole de ce 

territoire. Elle intègre une évaluation de l'impact sur l'emploi ainsi qu'une 

évaluation financière globale des impacts, y compris les effets cumulés avec 

d'autres projets connus  

« 4° Les mesures envisagées et retenues pour éviter et réduire les effets négatifs 

notables du projet. L'étude établit que ces mesures ont été correctement étudiées. 

Elle indique, le cas échéant, les raisons pour lesquelles elles n'ont pas été retenues 

ou sont jugées insuffisantes. L'étude tient compte des bénéfices, pour l'économie 

agricole du territoire concerné, qui pourront résulter des procédures 

d'aménagement foncier mentionnées aux articles L. 121-1 et suivants »
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3. 1. 2.  Analyse des impacts résiduels du projet sur l’économie agricole et 

l’emploi 

Les impacts résiduels suivants ont été identifiés : 

Tableau 5: Impacts résiduels 

Item d’impact Analyse Impact résiduel 

Consommation de 

foncier productif 

Le foncier agricole (37,38 ha) qui 

sera effectivement consommé lors 

du projet ne produira plus, 

annuellement de la richesse sur le 

territoire. 

Impact résiduel 

Circulation 

agricole 

Les routes sont prévues pour la 

circulation des poids lourds, les 

engins agricoles pourront donc 

toujours circuler. Les chemins de 

contournement seront également 

conservés. 

Sans impact résiduel 

 

Sur l’ensemble du territoire, 37,38 ha de surfaces agricoles cultivables ont été 

identifiées comme concernées par le projet. Elles sont aujourd’hui cultivées par un 

exploitant. Afin d’identifier l’impact économique sur les filières agricoles, il a été retenu 

de travailler sur le chiffre d’affaire des productions agricoles. La valeur ajoutée des 

transformateurs du territoire est également prise en compte (betteraves rouges, vignes 

et orge brassicole). Le chiffre d’affaire permet de prendre en compte la richesse créée sur 

le territoire ainsi que l’ensemble des charges que l’agriculteur paye, alimentant ainsi 

l’amont des filières (matériel, bâtiments, engrais, semences…).   
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Tableau 6: potentiel économique agricole de l’ensemble des superficies concernées : 37,38 ha (hors 
mesures de réduction d’impact). 

Culture Ha 

% de 

l'assolement 

type ajustés 

Valeur 

économique 

retenue 

Potentiel 

économique 

impacté 

Blé tendre d'hiver 2847,31 34,2% 1 165,28 € 14 904,70 € 

Orge d'hiver de mouture 260,066 3,1% 1 021,79 € 1 193,73 € 

Orge d'hiver brassicole 1040,264 12,5% 2 101,62 € 9 821,02 € 

Maïs 927,99 11,2% 1 488,75 € 6 206,19 € 

Colza d'hiver 918,74 11,0% 1 277,20 € 5 271,23 € 

Blé dur d'hiver 763,07 9,2% 1 555,00 € 5 330,33 € 

Jachère de 6 ans ou plus 

déclarée comme SIE 
462,58 5,6% -   € -   € 

Orge de printemps 296,1 3,6% 2 101,62 € 2 795,45 € 

Jachère de 5 ans ou moins 270,68 3,3% -   € -   € 

Triticale d'hiver 122,3 1,5% 685,00 € 376,34 € 

Pomme de terre de 

consommation 
93,12 1,1% 8 024,00 € 3 356,55 € 

Tournesol 85,33 1,0% 1 005,85 € 385,56 € 

Millet 58,24 0,7% 685,00 € 179,21 € 

Verger 57,61 0,7% 16 000,00 € 4 140,73 € 

Betterave non fourragère 43,93 0,5% 33 000,00 € 6 512,30 € 

Lentille cultivée 40,19 0,5% 856,00 € 154,54 € 

Vigne: raisin de cuve 33,57 0,4% 12 330,00 € 1 859,40 € 

   Total : 62 487,28 € 

   Avec les DPB et PV 70 837,23 € 

   Soit pour 1 ha 

définitivement 

perdu : 

1 671,68 € 

   Avec les DPB et PV 1 895,06 € 

Source DPB + PV : Valeur moyenne départementale (223,38€/ha), "Travaux EDF-RTE: Barème 

régional d'indemnisation pour 2017" ; DPB : Droit au Paiement de Base ; PV : Paiement Vert 

Les 37,38 ha du projet génèrent chaque année 62 487 € d’économie agricole sur le 

territoire. En ajoutant les aides européennes (PAC) qui ne seront plus perçues sur ces 

surfaces, cela représente un potentiel de production de 70 837 € chaque année pour 

l’agriculture et ses filières sur le territoire.  
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3. 2.  Mesures d’évitement et de réduction des impacts négatifs 

La société Mountpark souhaite mettre à disposition d’un apiculteur des emplacements 

pour ses ruches. Sur le plan ci-dessous deux espaces y sont dédiés. Un apiculteur est 

aujourd’hui en contact avec la société. Apiculteur professionnel, il possède plusieurs 

ruchers sur des communes avoisinantes, il a également un rucher à plus de 40 km. Ces 

emplacements lui permettraient de se rapprocher de son site d’exploitation et ainsi 

travailler dans un rayon d’environ 25 km autour de son habitation. L’apiculteur est 

actuellement en relation avec le paysagiste du projet afin de déterminer les espèces 

végétales mellifères les plus pertinentes pour les abeilles.  

 

Cette mesure de réduction a émergée lors de la réunion de concertation avec les 

agriculteurs. Même si le chiffrage de l’intérêt économique pour l’apiculteur n’a pas pu 

être réalisé, la société Mountpark a adapté son projet pour permettre la poursuite d’une 

forme d’activité agricole sur son site.  
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3. 3.  Identification des autres projets connus, potentiellement concernés par 

la compensation agricole collective 

D’autres projets sont actuellement en cours dans la zone d’études et auront également 

un impact sur l’économie agricole. A proximité immédiate du projet, d’autres terrains 

faisant partie de la zone Synergie sont susceptibles d’être aménagés.   
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3. 4.  Impact sur l’économie agricole prenant en compte les mesures 

d’évitement et de réduction 

L’impact sur l’économie agricole est comptabilisé sur 7 ans, ce qui correspond aux 

éléments validés dans d’autres départements dans des situations similaires. En réalisant 

un parallèle avec le protocole d’éviction, il est également considéré qu’une exploitation 

met entre 6 ans (pression foncière normale) et 10 ans (pression foncière très élevée) à 

rééquilibrer son entreprise.   

Tableau 7: Impact sur l'économie agricole 

Culture Ha 

% de 

l'assolement 

type ajustés 

Valeur 

économique 

retenue 

Potentiel 

économique 

impacté 

Blé tendre d'hiver 2847,31 
34,2% 

1 165,28 € 14 904,70 € 

Orge d'hiver de mouture 260,066 
3,1% 

1 021,79 € 1 193,73 € 

Orge d'hiver brassicole 1040,264 
12,5% 

2 101,62 € 9 821,02 € 

Maïs 927,99 
11,2% 

1 488,75 € 6 206,19 € 

Colza d'hiver 918,74 
11,0% 

1 277,20 € 5 271,23 € 

Blé dur d'hiver 763,07 
9,2% 

1 555,00 € 5 330,33 € 

Jachère de 6 ans ou plus 

déclarée comme SIE 
462,58 

5,6% 
-   € -   € 

Orge de printemps 296,1 
3,6% 

2 101,62 € 2 795,45 € 

Jachère de 5 ans ou moins 270,68 
3,3% 

-   € -   € 

Triticale d'hiver 122,3 
1,5% 

685,00 € 376,34 € 

Pomme de terre de 

consommation 
93,12 

1,1% 
8 024,00 € 3 356,55 € 

Tournesol 85,33 
1,0% 

1 005,85 € 385,56 € 

Millet 58,24 
0,7% 

685,00 € 179,21 € 

Verger 57,61 
0,7% 

16 000,00 € 4 140,73 € 

Betterave non fourragère 43,93 
0,5% 

33 000,00 € 6 512,30 € 

Lentille cultivée 40,19 
0,5% 

856,00 € 154,54 € 

Vigne: raisin de cuve 33,57 
0,4% 

12 330,00 € 1 859,40 € 

   Total : 62 487,28 € 

   Avec les DPB et PV 70 837,23 € 

Impact économique total sur l’économie agricole sur 7 ans: 495 860,59 € 
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4.  Proposition de mesures de compensation et modalités de mise en œuvre 

 

4. 1.  Pistes de création de valeur ajoutée sur le territoire et première analyse 

des projets proposés par les agriculteurs 

4. 1. 1.  Pistes de création de valeur ajoutée proposées par les agriculteurs 

rencontrés  

Lors d’une réunion organisée le 19 mars 2018 avec les exploitants siégeant sur le 

périmètre d’études, plusieurs thématiques ont été abordées. Sur les 105 invités, huit 

exploitants et un représentant de la coopérative Axereal ont assisté à cette demi-

journée. Les autres opérateurs invités se sont excusés de ne pouvoir être présents. Les 

participants ont pu, dans un premier temps, faire émerger des thématiques qu’ils 

souhaitaient développer sur des post-it. Elles ont ensuite été affinées en sous-groupe afin 

d’essayer de faire émerger des projets plus précis. 

Parmi les grandes thématiques évoquées, celles qui ont le plus mobilisé les exploitants 

présents sont les suivantes : 

- Les circuits courts 

- L’investissement dans du matériel collectif 

- L’installation d’agriculteurs 

- Le maintien des outils de collecte 

- Le soutien des filières spécialisées 

Afin de développer certains des projets proposés deux sous-groupes ont été créés : 

- Matériel collectif et installation des jeunes agriculteurs 

- Circuit court, outil de collecte et filière spécialisée 

 

 

Rappel du décret :  

« L'étude préalable comprend : 

« 5° Le cas échéant, les mesures de compensation collective envisagées pour 

consolider l'économie agricole du territoire concerné, l'évaluation de leur coût et les 

modalités de leur mise en œuvre. » 



 

 

 

 

 

 

Etude préalable sur l’économie agricole et mesures compensatoires  

Mai 2018  

4. 1. 2.  Analyse des projets proposés par les exploitants et opérateurs 

Afin d’apprécier la pertinence des pistes de projets proposés par les agriculteurs et 

opérateurs rencontrés, plusieurs critères ont été retenus :  

• Le nombre d’agriculteurs potentiellement concernés : on considère que plus 

il y a d’agriculteurs potentiellement concernés, plus la probabilité de fédérer un 

groupe et d’avoir des effets largement répartis est importante. 

• La concurrence avec des projets existants ou en cours : compte tenu de 

l’implication financière du maitre d’ouvrage, il faut veiller à ne pas introduire de 

distorsion de concurrence avec des projets existants ou en cours. Le projet sera 

donc d’autant plus pertinent qu’il ne viendra pas déstabiliser des initiatives 

locales. 

• Le potentiel de création de valeur ajoutée sur le territoire : l’objectif sera 

de déterminer le levier financier que représente l’opération. Plus la capacité du 

projet à générer de la valeur ajoutée sur le territoire sera importante plus le 

projet sera considéré comme favorable.  

• Le coût estimé du projet : plus le projet sera peu cher, plus il sera considéré 

comme favorable. Le coût permettra également d’identifier la rentabilité du projet 

en faisant un ratio cout/potentiel de valeur ajoutée.   

• Le nombre d’emplois générés : la présente étude doit déterminer l’impact du 

projet sur l’emploi agricole. Plus le projet sera susceptible de recréer des emplois 

sur le territoire, plus il sera jugé favorable.   

• La facilité de mise en œuvre et de suivi : ce critère apprécie la probabilité que 

le projet se concrétise ainsi que la capacité qu’aura la CDPENAF à suivre sa 

réalisation. Plus le projet sera facile à mettre en œuvre (dépend essentiellement 

du porteur de projet, pas de risque juridique etc…) plus il sera jugé favorable.  

Finalement, pour chaque projet faisant l’objet d’une première analyse, une synergie sera 

recherchée avec des financeurs potentiels. Plusieurs seront étudiés, notamment, la 

Région Centre Val de Loire (autorité de gestion du fond FEADER et financeur dans le 

cadre des contrats de pays et des Cap Filière) mais également l’ADEME, le département 

du Loiret…  
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Faciliter la vente directe en créant un magasin de producteur ou des casiers 

Nombre d’agriculteurs 

potentiellement concernés  

Lors des rencontres individuelles Loiret Ecoute Active 

conduites par la Chambre d’agriculture, 25% des 

exploitants (sur plus de 200 enquêtes) se sont dits 

intéressés par la vente directe. Cela s’ajoute au 25% 

d’entreprises agricoles du Loiret qui pratiquent déjà les 

circuits courts.      

Concurrence avec d’autres 

projets ou initiatives  

Des sites de vente à la ferme existent dans le territoire et 

à proximité mais aucun point de vente collectif à notre 

connaissance. 

Potentiel de création de valeur 

ajoutée sur le territoire 

Meilleure valorisation du produit pour l’agriculteur que 

dans des filières plus longues. A mettre en adéquation 

avec des formes de commercialisation qui n’induisent pas 

des charges trop importante de temps de vente.   

Coût estimé du projet Souhait de la Communauté de communes des Terres du 

Val de Loire d’implanter un magasin ou des casiers à la 

ferme de l’Herbaudière à l’entrée de la ZAC. La localisation 

et la présence de bâtiments permettrait un investissement 

moindre. Investissement pour la mise en place du magasin 

et/ou des casiers, investissement matériel (vitrine, 

casiers…).   

Génération potentielle d’emplois Possibilité, à terme, d’embauche d’un salarié partagé pour 

tenir le magasin et/ou approvisionner le distributeur.  

Facilité de mise en œuvre  Achat de matériel pour un groupe d’agriculteurs à 

constituer.  

Synergie possible avec d’autres 

partenaires financeurs  

Eventuellement la région Centre-Val-de-Loire via contrat 

de pays : plafonné à 30 000 €  
 

Aide à l’acquisition de matériels  

Nombre d’agriculteurs 

potentiellement concernés  

Les exploitants ont un besoin de renouveler leur matériel, 

d’investir afin d’avoir du matériel optimisé ou encore de 

répondre à une demande croissante de la réduction des 

produits phytosanitaires. 

Sur le territoire plusieurs CUMA existent, pour certains 

projets le matériel pourrait être acquis par ce biais.  

Concurrence avec d’autres 

projets ou initiatives  

Des aides européennes et régionales existent pour aider à 

l’investissement, mais aujourd’hui le CAP filière Viticulture 

est terminé et il est compliqué d’obtenir une aide pour un 

matériel seul.  

Le projet pourrait venir en appui à ces aides et fonctionner 

sur un principe similaire. 

Potentiel de création de valeur 

ajoutée sur le territoire 

Les différents matériels proposés viennent soit en appui aux 

filières présentes et pourraient permettre leur maintien, soit 

dans le cadre de réduction des intrants et donc de la 

réduction des charges d’exploitation. 

Coût estimé du projet Plusieurs matériels ont été envisagés et proposés : Voir 

tableau ci-dessous 

Génération potentielle d’emplois A priori pas en direct dans les exploitations 

Facilité de mise en œuvre  Une liste de matériel a été proposée lors de la réunion et 

détaillée en atelier 

Synergie possible avec d’autres 

partenaires financeurs  

Eventuellement la région Centre-Val-de-Loire via les Cap 

Filière et l’Europe via le PCAE 
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Matériel Usage Intérêt Porteur Coût  Financement possible 

Tour anti gel

 

Protection des vignes contre 

le gel : une tour protège un 

rayon de 3 ha aux alentours 

Sécuriser la production pour 

avoir des volumes à 

commercialiser 

Les tours étant mobiles, les 

exploitants sont à la 

recherche d’horticulteurs 

intéressés pour protéger 

leurs chrysanthèmes avant 

la Toussaint 

CUMA viticole du CAS 

ROUGE 

35 000 € par tour 

Souhait d’en 

acheter 4 

35% dans le cadre de la 

Région et de la 

Métropole 

 

CUMA de 

vinification (à 

créer) 

Disposer de cuves de petite 

taille pour permettre 

l’arrivée de nouveaux 

investisseurs afin de réaliser 

de la vinification en sous-

traitance 

Multiplication du nombre de 

metteurs en marché et 

augmentation des surfaces 

plantées 

CUMA de vinification 100 000€  

Projet en cours de 

construction 

Aucun financement 

identifié à ce jour 

Un pulvérisateur 

antidérive pour 

les arboriculteurs

 
http://www.chabas-sa.fr 

Pouvoir traiter les vergers 

en limitant la dérive des 

produits  

Maintenir les vergers dans 

les zones urbanisées  

Individuel 20 000 € Aucune aide identifiée à 

ce jour 

http://www.le-petit-berrichon.com 
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Matériel Usage Intérêt Porteur Coût  Financement possible 

Protection anti 

pluie pour les 

cerisiers

 
https://www.filpack-agricole.com 

Les filets permettent 

d’éviter l’éclatement des 

fruits lorsqu’ils sont à 

maturité 

Sécuriser la production pour 

avoir des volumes à 

commercialiser et 

augmenter la production 

 

Individuel 40 000 € par ha Aucune aide identifiée à 

ce jour 

Machine rotative 

pour faire les 

buttes d’asperges

 
http://www.sicam.fr 

Créer des buttes d'asperges 

afin de réaliser des apports 

de matière organique sous 

forme de fumier de bovins 

Améliore le malaxage de la 

matière organique  

amélioration du rendement 

CUMA de la Perrière  12 000€  Aucune aide connue à 

ce jour 

Machine pour 

bâcher les 

asperges 

Protéger les asperges Assurer la production 

d’asperges et la qualité 

récoltée 

CUMA de la Perrière 3 560€ Aucune aide connue à 

ce jour 

Bineuse avec 

incorporateur 

d’engrais 

Lutter contre les adventices 

tout en limitant le nombre 

de passage 

Réduction des usages 

d’herbicides  

CUMA de Tavers 30 000€ Potentiellement 40% 

par le PCAE 
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Matériel Usage Intérêt Porteur Coût  Financement possible 

Station météo à 

Cléry Saint André 

Avoir une météo localisée  Les données collectées 

permettent d’activer les 

assurances en cas de 

dégâts. Aujourd’hui les plus 

proches données viennent 

de Blois 

Meilleure gestion des 

interventions et une 

réduction des coûts 

Groupement 

d’agriculteurs 

5 000 € dont 

2 500 € de station. 

Les 2 500 € restant 

sont pour les 

sondes : anti-gel, 

humectation… 

Souhait d’en 

acheter 2 

Aucune aide connue à 

ce jour 

Machine pour le 

tri et le brossage 

des pommes de 

terre 

Trier et laver les pommes de 

terre 

Développer la vente directe  Individuel 10 000 € Potentiellement dans le 

CRST 

Projet de 

transformation 

En attente de précisions     
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Installation d’agriculteurs 

Nombre d’agriculteurs 

potentiellement concernés  

Des exploitants réfléchissent à proposer une partie de leur 

terre afin de permettre l’installation d’un nouvel agriculteur. 

Des terres sont parfois disponibles mais des bâtiments 

d’exploitation peuvent manquer. De plus les exploitants 

identifient des complexités administratives qui peuvent 

freiner les jeunes installés.  

Concurrence avec d’autres 

projets ou initiatives  

Plusieurs associations de couveuses sont existantes dans le 

Loiret dont une (Terr’O) dans la Métropole.  

Potentiel de création de 

valeur ajoutée sur le territoire 

Installation de nouveaux exploitants et développement 

potentiel de certaines filières. L’installation devrait se faire 

par un système de parrainage afin de permettre un bon 

démarrage.  

Coût estimé du projet Investissement dans un bâtiment et/ou dans du matériel 

Tutorat : aider dans les démarches et l’insertion dans le 

territoire. 

Génération potentielle 

d’emplois 

Au cours des échanges, la possibilité de création d’un emploi 

partagé d’assistance-secrétariat entre les structures agricoles 

locales (CUMA, GDA, associations de producteurs…) a été 

identifiée. Cet emploi permettrait d’accompagner les 

présidents de ces structures et d’appuyer les jeunes. 

Facilité de mise en œuvre  Trouver un agriculteur prêt à proposer des terres et une 

personne intéressée à s’installer. 

Synergie possible avec 

d’autres partenaires 

financeurs  

Synergie possible avec l’association Terr’O 

Synergie possible dans les échanges : emploi partagé pour de 

l’administratif entre CUMAs, GDA, Syndicat viticole… 

 

Entretenir ou développer un silo existant 

Nombre d’agriculteurs 

potentiellement concernés  

Une grande majorité des exploitants ayant un atelier céréalier, 

nous pouvons considérer que l’ensemble des agriculteurs de la 

zone où serait implanté le silo pourrait être concerné.  

Plusieurs sujets ont été abordés dans cette thématique :  

- Des investissements dans les silos existants  

- L’aménagement des accès aux silos, notamment celui de 

Meung qui nécessite la création d’une voirie de desserte 

spécifique afin de rester fonctionnel.        

Concurrence avec d’autres 

projets ou initiatives  

Un réseau de collecte, avec plusieurs opérateurs souvent 

concurrents, déjà bien établi dans le territoire concerné.  

Potentiel de création de 

valeur ajoutée sur le 

territoire 

Conserver un silo performant afin de pouvoir rester à proximité 

des exploitations du territoire. 

Coût estimé du projet 
- Sécurisation et amélioration de la voie d’accès au silo de 

Meung sur Loire  

- Achat d’une centrale d’aspiration : entre 15 et 25 000 € 

- Achat d’un séchoir : 1 millions d’€ environ 

Génération potentielle 

d’emplois 

Un ou plusieurs employés sont généralement affectés à la 

gestion d’un silo.  

Facilité de mise en œuvre  Investissement à réaliser, souvent déjà programmé.  

Synergie possible avec 

d’autres partenaires 

financeurs  

L’entretien de silos ne bénéficie pas d’aides économiques sur le 

territoire.   
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Aide au maintien des filières spécialisées 

Nombre d’agriculteurs 

potentiellement concernés  

Le Val de Loire est un bassin de productions où l’on 

retrouve plusieurs filières dites spécialisées : 

arboriculture, viticulture, maraichage… Les 

agriculteurs dans ces filières représentent 

approximativement ¼ des exploitations du territoire       

Concurrence avec d’autres 

projets ou initiatives  

Programmes d’expérimentation régionaux existants.  

Potentiel de création de valeur 

ajoutée sur le territoire 

Maintenir et développer des filières à forte valeur 

ajoutée déjà présentes sur le territoire. 

Cout estimé du projet Appui aux stations existantes afin d’améliorer les 

variétés (cerisiers, vignes…) et les adapter au 

territoire. 

Génération potentielle d’emplois De nombreux saisonniers sont employés pour les 

différentes récoltes. 

Facilité de mise en œuvre  Des agriculteurs déjà bien regroupés et actifs au sein 

de leur filière. Cependant, pas d’agriculteurs 

intégrateurs des nouvelles techniques identifiées.  

Synergie possible avec d’autres 

partenaires financeurs  

Des projets d’expérimentations sont déjà menés en 

Région Centre, le but serait de localiser des essais sur 

des terres du Loiret afin d’être en adéquation avec les 

conditions pédoclimatiques locales.    

 

 

 

                                            Critère 
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Faciliter la vente directe en créant un magasin de 

producteurs ou un distributeur 

      

Installation d’agriculteurs 
      

Aide à l’acquisition de matériels collectifs 
      

Entretenir ou développer un silo existant 
      

Aide au maintien des filières spécialisées 
      

 

 Très favorable 

 Favorable  

 Peu favorable 

 Moins favorable 
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4. 1. 3.  Implication du territoire dans le projet 

AGREENTECH 

Lors de la réunion de concertation avec les agriculteurs, 

un participant a proposé que le territoire puisse accueillir 

et participer aux développements des innovations 

développées dans le cadre du projet AGREEN TECH 

VALLEY. Cette association structure un Pôle d’excellence 

à vocation internationale, dédié aux technologies 

numériques pour la filière du végétal, à Orléans, au cœur 

de la première région agricole de France pour la variété 

de ses cultures. Basée au LAB’O, elle accompagne les 

entreprises innovantes du végétal et structure une 

dynamique multi-partenariale autour de ce sujet.  

 

Pour le territoire concerné, l’objectif pourrait être de faire 

remonter les besoins des agriculteurs en terme d’innovation pour alimenter la réflexion 

AGREEN TECH. D’un autre côté, les agriculteurs du territoire pourraient être intégrateurs 

et premiers expérimentateurs des technologies développées.  

La Communauté de Communes des Terres du Val de Loire étudie actuellement 

l’opportunité d’adhérer, dans son ensemble à l’association AGRREN TECH.   
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4. 2.  Proposition de mesures de compensation 

4. 2. 1.  Installation de casiers réfrigérés ou d’un magasin de producteurs  

4. 2. 1. 1.  Implantation envisagée 

Un distributeur ou un magasin pourraient être localisés à la ferme de l’Herbaudière (dans 

le carré orange sur la carte ci-dessous). Elle est située à proximité de l’échangeur de 

l’autoroute A10 en direction de Meung-sur-Loire. La Communauté de communes des 

Terres du Val de Loire est actuellement en discussion pour acquérir ce site et est 

favorable à ce qu’un projet de vente de produits locaux puisse s’y implanter.  

 

Figure 8: Localisation de la ferme de l'Herbaudière 

6000 véhicules par jour traversent l’axe menant à l’échangeur. En effet la route relie le 

parc Synergie, le collège et la commune de Meung sur Loire et l’entrée de l’autoroute 

A10. La ferme apparaît donc idéalement située. De plus il pourrait être envisagé un 

aménagement permettant de faire le tour de la ferme et ainsi s’y rendre plus aisément. 
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Figure 9: Vue de la ferme de l'Herbaudière 

4. 2. 1. 2.  Matériel, coût et hypothèse de valorisation 

Dans le cas des casiers 

Le matériel directement nécessaire à la mise en place du projet est un distributeur à 

casiers réfrigérés avec son abri. Plusieurs possibilités existent pour la commande : soit 

par internet, soit en réglant directement sur place en fonction de ce qui est disponible 

dans les casiers. La solution de commande sur internet nécessite une logistique encore 

plus précise. Dans tous les cas, une plateforme réfrigérée « tampon » que les 

agriculteurs livrent une à deux fois par semaine est nécessaire. Il suffit ensuite 

uniquement d’approvisionner les casiers à partir de la plateforme située à proximité.  

 

Le coût d’un distributeur de ce type (70 casiers), avec l’abri est compris entre 40 000 € 

et 50 000€.   
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Les valeurs de références retenues sont :  

Référence Valeur retenue Commentaire sur l’hypothèse de 

travail 

Nombre de casiers 70 Considérant 6000 véhicules/jour, cela 

représente un peu plus de 1% des 

acheteurs potentiels.  

 

Valeur moyenne du 

casier €  

6 Coût des paniers dans le Vaucluse : entre 

3 et 15 €. 

Hypothèses de 

remplissage  

Tous les 3 jours les 

deux premières 

années 

Tous les deux jours 

en année 3 à 5 puis 

tous les jours en 

année 7 

Une hypothèse de montée en puissance a 

été retenue. Elle dépendra du succès de 

l’opération, de l’organisation des 

producteurs et de l’embauche, ou non, 

d’un salarié livreur. Sur chaque période, 

on considère que le livreur remplit 60, 80 

ou 100% des casiers.   

Valeur créée avec 1€ de 

Chiffre d’affaire du 

casier 

0,50 L’objectif est d’identifier quelle part du 

chiffre d’affaire du distributeur lui était 

imputable par rapport à la vente des 

mêmes produits dans une filière 

traditionnelle. Aucune référence n’existe 

du prix d’un produit en circuit court par 

rapport au même produit en filières 

longues.  

Nous avons étudié plusieurs produits 

marqueurs : 

Pommes de terre : vendues en filière 

longue à 0,20 € / kg et dans les 

distributeurs de pommes de terre 

0,40€/kg.    

Carottes : vendues en filière longue 0,80 

€ Kg (France agrimer) vendues en filière 

courte 1,5 €/kg 

Oignons : vendus en filière longue à 0,28 

€/kg et en distributeur à 0,60€/kg.  

Globalement, on note que la vente 

directe, même si elle implique de 

nombreuses charges, permet, dans ces 

exemples, d’augmenter la valorisation de 

100% 
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On obtient la première estimation économique suivante :   

année 1 2 3 4 5 6 7 

Nombre de 

réapprovisionnement par 

jour 

0,3 0,3 0,5 0,5 0,5 1 1 

Pourcentage des casiers 

renouvelés à chaque 

remplissage 

80% 100% 60% 80% 100% 80% 100% 

Potentiel de 

commercialisation 

336 378 420 560 700 1120 1400 

Prix par mois avec une 

création de richesse 

moyenne de 3€ 

1 008 € 1 134 € 1 260 € 1 680 € 2 100 € 3 360 € 4 200 € 

Soit par an 12 096 € 13 608 € 15 120 € 20 160 € 25 200 € 40 320 € 50 400 € 

Soit sur 7 ans, un potentiel de création de richesse de 176 904 € et de 50 400 € par an 

en pleine production. La participation de Mountpark serait de 80% du projet avec un 

maximum de 50 000€, ce qui correspond aux prix du distributeur, les agriculteurs 

devront eux identifier un lieu de stockage, (chambre froide intermédiaire) et la mise en 

place de la logistique nécessaire. Le rendement du projet est donc de 1 € investi pour 3 € 

de nouveaux produits potentiellement générés.  

Dans le cas d’un point de vente collectif ou d’un magasin de producteurs  

Cas particulier du Point de Vente Collectif : La loi définit ce qu’est un point de vente 

collectif (PVC) de producteurs. C’est un lieu de vente collectif qui doit répondre aux 

obligations suivantes :   

- Présence des producteurs à la vente 

- Contrats de mandat passés entre le point de vente et les producteurs membres 

- Responsabilité du producteur jusqu’à remise des produits au consommateur 

- Gestion des invendus par le producteur 

- Plan de maîtrise sanitaire. 

Si le point de vente collectif respecte ces engagements, cela lui permet d’être considéré 

comme remise directe et permet d’avoir une dispense d’agrément auprès de la DDPP. 

Le matériel nécessaire à la mise en place du projet est un bâtiment contenant au moins 

une chambre froide afin de stocker les différentes productions. La livraison du point de 

vente par les exploitants sera à organiser : journalier, deux à trois fois par semaine, un 

service de livraison réalisant le tour des exploitations... Il faudra aussi identifier 

clairement le fonctionnement du magasin si plusieurs apporteurs approvisionnent le 

même produit. La participation de Mountpark restera la même que dans le cas de casiers 

soit 80% du projet avec un maximum de 50 000€. Le rendement du projet est également 

identique, 1 € investi pour 3 € de nouveaux produits potentiellement générés. 

4. 2. 1. 3.  Présentation du projet à un comité technique 

Le projet, une fois construit et chiffré lors de l’étape précédente sera présenté à un 

comité technique. Il pourra être composé :  
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- Du maître d’ouvrage 

- De la Direction Départementale des Territoires 

- De la chambre d’agriculture  

- Des syndicats agricoles représentatifs et siégeant à la CDPENAF 

- De la préfecture   

Ce comité technique aura pour objectif d’évaluer le projet et sa faisabilité. Il émettra un 

avis qui permettra au maître d’ouvrage de se positionner sur la mise en œuvre effective 

du projet et sur le déclenchement de l’appui financier. Si le projet obtient un avis 

favorable du comité technique et que le maître d’ouvrage finance sa mise en œuvre, le 

maître d’ouvrage considérera qu’il a mis en place l’ensemble de conditions de réussite du 

projet avec l’appui des acteurs locaux et donc que son obligation, pour ce projet, sera 

remplie. 

4. 2. 1. 4.  Mise en œuvre du projet  

Afin de mettre en œuvre le projet, plusieurs étapes seront donc nécessaires.  

 

Le temps d’animation nécessaire à la mise en œuvre du projet est considéré comme 

faisant partie intégrante du projet et est évalué à 15 000€.  

Etude 
d'opportunité 

•Etude de marché  : quel potentiel de consommation en produits locaux sur le 
territoire ? Lieux d'implantation privilégiés 

• Recherche de concurrence 

Mobilisation des    
exploitants  

•Information de l'ensemble des exploitants du territoire 

•Construction du projet avec les exploitants intéréssés  

•Structuration d'un groupe d'agriculteurs prêts à porter et mettre en oeuvre le 
projet dans la durée  

•Visite d'initiatives similaires 

Mise en oeuvre  

•Identification de la forme juridique la plus adaptée  

•Recherche du local:  potentiellement la ferme de l'Herbaudière 

•Formalisation du modèle économique 

•Formalisation du réglement intérieur du magasin ou du fonctionnement des 
casiers 

•Agencement du magasin  ou  organisation des casiers 
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4. 2. 1. 5.  Appui du maître d’ouvrage dans le cadre de la 

compensation agricole 

Le maître d’ouvrage doit compenser 495 860 € d’impact agricole collectif. Pour ce 

premier projet il a été fait le choix de retenir une rentabilité moyenne de 1 € investi pour 

3 € générés. 

Le modèle économique et sa rentabilité seront à déterminer une fois le projet des 

agriculteurs construit. Les références existantes sur les PVC étant très disparates (en 

fonction de la zone de chalandise, des produits commercialisés, de l’organisation des 

producteurs…). Une enveloppe maximum de 65 000 € sera donc allouée au projet par le 

maître d’ouvrage au titre de la compensation agricole collective.  

Cette enveloppe permettra de :  

- Financer l’animation et les études nécessaires à la mise en œuvre du projet (étude 

de marché, animation du groupe de producteurs…).   

- Accompagner, dans la limite de 80 % de l’investissement, les achats matériels  

pour le Point de Vente Collectif (vitrine, stockage, caisse…) ou pour les casiers en 

fonction de l’idée retenue.  

Une enveloppe de 20 000 € est également prévue pour participer à l’acquisition foncière 

de la ferme l’Herbaudière afin d’implanter les casiers ou le magasin des producteurs. 

4. 2. 2.  Aide à l’acquisition de matériels collectifs 

Lors de la réunion organisée avec les exploitants plusieurs matériels ont été proposés 

(§ 4.1.2). Seuls les matériels qui seront achetés par des groupements ont pour l’instant 

été retenus : 

Matériel Porteur Coût 

Taux 

d'aide 

proposé 

Montant de la 

participation du 

porteur de projet 

4 tours anti gel 

CUMA viticole du CAS 

ROUGE 
140 000,00 €  35% 49 000,00 €  

Petites cuves de 

vinification 

CUMA de vinification (à 

créer) 
100 000,00 €  50% 50 000,00 €  

Machine rotative pour 

buttes d’asperges CUMA de la Perrière 
12 000,00 €  70% 8 400,00 €  

Bineuse avec 

incorporateur d’engrais CUMA de Tavers 
30 000,00 €  30% 9 000,00 €  

Station météo à Cléry 

Saint André 

Groupement 

d’agriculteurs 
10 000,00 €  70% 7 000,00 €  

Projet de transformation A définir 20 000,00 € 70% 14 000,00 € 

Total 

 
  

137 400,00 €  

Le rendement économique moyen des investissements retenus pour l’acquisition de 

matériel est de 1€ investi pour 2€ générés. Il est principalement dû à l’optimisation de 

l’usage des intrants et de la nécessité d’investissement pour permettre le maintien de la 

filière viticole notamment. La baisse de l’usage des produits phytosanitaires et des 

engrais permet également d’avoir une plus-value environnementale.  
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Le rendement économique moyen est vérifié dans l’exemple suivant. Des stations météo 

ont été installées à l’est d’Orléans par un groupe d’arboriculteurs, les résultats ont été 

positifs. En effet sur la figure ci-dessous, l’itinéraire technique de plusieurs exploitations a 

été comparé. Les deux premières utilisent le logiciel de simulation relié aux stations 

tandis que les suivantes non. Les résultats montrent que le coût des traitements peut 

aller du simple au double entre deux exploitations. De plus, le nombre d’interventions et 

donc de passages est également réduit, par répercussion le coût des interventions 

(essence, temps passé…) aussi. 

 

La dotation pour l’aide à l’acquisition de matériels collectifs sera donc de 137 400,00 €. 

Si la CUMA de vinification ou le projet de transformation venaient à ne pas voir le jour, 

les sommes prévues pour le matériel seront réallouées à l’investissement d’autres 

matériels suite à un appel à projet.  

4. 2. 3.  Sécurisation et amélioration de la voie d’accès au silo de Meung sur 

Loire 

La société Leplatre exploite aujourd’hui un silo sur la commune de Meung sur Loire à 

proximité de la voie ferrée qui lui permet d’exporter sa production. Les matériels 

grossissants et la commune se développant, l’accès au silo lors de la moisson devient de 

plus en plus compliqué. Une dotation de 40 000 € est retenue afin d’améliorer ou de 

modifier l’accès au silo afin de conserver cette activité sur le territoire. Le rendement 

économique moyen des investissements retenus pour l’aménagement de voiries est de 

1€ investi pour 1€ généré. L’objectif est, en concertation avec la communauté de 

communes et de la commune de Meung sur Loire qui financera la nouvelle voirie, 

d’affirmer que les accès contribuent également au bon fonctionnement de l’économie 

agricole.  
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4. 2. 4.  Remise en état d’une parcelle suite à la remontée de déchets 

Une parcelle agricole de 1,88 ha sur la commune de Meung-sur-Loire a vu en ce début 

d’année 2018 une importante remontée, due aux fortes pluies et au labourage, de 

déchets divers composés principalement de plastique découpés en petits morceaux sur 

une épaisseur d’environ 50 cm. Elle fait suite à l’enfouissement de déchets urbains des 

collectivités datant des années 90.  

 

Plusieurs solutions ont été envisagées pour mettre fin à la pollution : 

 Excaver sur 50 cm : extrêmement coûteux, de l’ordre de 1 million d’euros 

annoncés par les services de l’Etat 

 Mettre en place un géotextile : l’exploitation agricole ne sera alors plus possible 

 Effectuer un criblage des terres : solution non adéquate du fait de la présence 

importante d’argile 

 Faire un ratissage selon la méthode de nettoyage des plages : voir s’il existe des 

entreprises en mesure de réaliser cette opération, pas de chiffrage à ce jour. 

La solution qui semble permettre la poursuite d’une exploitation agricole future de la 

parcelle, tout en limitant les coûts est celle de la technique de ratissage. 

Une enveloppe maximum de 10 000 € sera donc allouée par le maître d’ouvrage au titre 

de la compensation agricole collective à l’action qui semble la plus pertinente.   
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4. 3.  Synthèse des mesures proposées 

Mesure Enveloppe allouée Rendement 

économique  

Valeur recrée 

Installation de casiers 

réfrigérés ou d’un 

magasin de 

producteurs  

 

85 000 € 
1€ investi pour 3€ 

générés 
255 000 € 

Aide à l’acquisition de 

matériels collectifs 

 

137 400,00 € 
1€ investi pour 2€ 

générés 
274 800€ 

Sécurisation et 

amélioration de la 

voie d’accès au silo de 

Meung sur Loire 

40 000 € 
1€ investi pour 1€ 

générés 
40 000 € 

Remise en état d’une 

parcelle suite à la 

remontée de déchets 

10 000 € 
1€ investi pour 1€ 

générés 
10 000 € 

Total 272 400€  579 800€ 

 

Les projets identifiés ci-dessus permettent donc de recréer 579 800 € de potentiel 

économique agricole. Cette valeur, qui ne prend pas en compte l’évolution du projet 

permettant d’inclure un apiculteur dans les emprises, est supérieure à la valeur agricole 

détruite (495 860,59 €). Elle traduit la volonté du maître d’ouvrage de travailler en 

étroite collaboration avec la communauté de communes et l’ensemble des acteurs locaux 

au développement de l’économie agricole.   

4. 4.  Solution proposée dans l’hypothèse où certains projets n’aboutiraient 

pas 

Si un des projets n’aboutissait pas, le maître d’ouvrage proposerait que la somme 

résiduelle (272 400 € - les sommes déjà engagées dans le ou les projets) soit allouée à 

un appel à projet permettant d’identifier un nouveau projet qui n’aurait pas été envisagé 

à ce jour.  

4. 5.  Allocation des fonds 

A la levée des conditions suspensives (obtention des autorisations de construction), le 

Maitre d’ouvrage Mountpark et la communauté de communes CCTVL proposent de créer 

une structure dont l’objet sera double : 

- recueillir les 272 400 € que le Maitre d’ouvrage versera au titre de la compensation 

agricole 

- Allouer ces fonds aux différents projets et actions prévus dans le cadre du présent 

document, et ce de manière parfaitement transparente et traçable. 

La forme juridique de cette structure sera adaptée à ce double objet, et pourra le cas 

échéant prendre la forme d’une association. Elle n’est pour l’instant pas définie.  
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Annexes 

Annexe 1 : Détail du calcul de la valeur économique des productions de l’assolement type 

simplifié 

Annexe 2 : Détail du calcul de la valeur économique des productions de l’assolement type 

transformées sur le territoire 
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Annexe 1 : Détail du calcul de la valeur économique des productions de 

l’assolement type simplifié 

Production : Blé tendre hiver 

Débouchés : Meunerie ou alimentation du bétail 

Valeur de base (bibliographie) : 1184 €/ha Origine de la donnée : Coefficient PBS 

2010, MaJ 2015, Agreste 

Valeur terrain : 1200 €/ha Opérateurs : Leplatre, Eurobeauce, 

Soufflet, Axereal, SCAEL 

Modulation :   

En zone 3 : pas de modulation 

En zone 5 : - 10 q/ha 

Origine de la modulation : Source 

Chambre d'agriculture / Protocole EDF: 

dommages instantanés 

Prise en compte de la transformation : non Commentaires transformation : La 

transformation du blé tendre n’est pas 

réalisée dans ou à proximité de la zone 

d’étude. 

Valeur retenue : 1 165,28 €/ha 
Précisions de la valeur retenue : La valeur de base a été modulée en fonction du 

pourcentage d’hectares localisés dans chaque zone et d’une diminution de rendement de 

10 quintaux pour les parcelles en Sologne  

 

Production : Orge hiver 

Débouchés : Alimentation du bétail 

Valeur de base (bibliographie) : 1051 €/ha Origine de la donnée : Coefficient 

PBS 2010, MaJ 2015, Agreste 

Valeur terrain : 1040 €/ha Opérateurs : Leplatre, Eurobeauce, 

Soufflet, Axereal, SCAEL 

Modulation :  

En zone 3 : pas de modulation 

En zone 5 : - 10 q/ha 

Origine de la modulation : Source 

Chambre d'agriculture / Protocole 

EDF: dommages instantanés 

Prise en compte de la transformation : non Commentaires transformation : 

La transformation de l’orge n’est 

pas réalisée dans ou à proximité de 

la zone d’étude. 

Valeur retenue : 1 021,79 €/ha 
Précisions de la valeur retenue : La valeur de base a été modulée en fonction du 

pourcentage d’hectares localisés dans chaque zone et d’une diminution de rendement de 

10 quintaux pour les parcelles en Sologne  

L’orge d’hiver sur le territoire est à 80% à vocation brassicole. La valeur retenue sera 

donc celle suite à la transformation en malt pour 80% des surfaces en orge d’hiver. 
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Production : Maïs 

Débouchés : Amidonnerie et alimentation du bétail 

Valeur de base (bibliographie) : 1499 €/ha Origine de la donnée : Coefficient PBS 

2010, MaJ 2015, Agreste 

Valeur terrain : 1760 €/ha Opérateurs : Leplatre, Eurobeauce, 

Soufflet, Axereal, SCAEL 

Modulation :  

En zone 3 : pas de modulation 

En zone 5 : - 10 q/ha  

Origine de la modulation : Source 

Chambre d'agriculture / Protocole EDF: 

dommages instantanés 

Prise en compte de la transformation : 

non 

Commentaires transformation : La 

transformation du maïs n’est pas réalisée 

dans ou à proximité de la zone d’étude. 

Valeur retenue : 1488,75 €/ha 
Précisions de la valeur retenue : La valeur de base a été modulée en fonction du 

pourcentage d’hectares localisés dans chaque zone et d’une diminution de rendement de 

10 quintaux pour les parcelles en Sologne 

 

Production : Colza hiver 

Débouchés : Trituration 

Valeur de base (bibliographie) : 1287 €/ha Origine de la donnée : Coefficient 

PBS 2010, MaJ 2015, Agreste 

Valeur terrain : 1330 €/ha Opérateurs : Leplatre, Eurobeauce, 

Soufflet, Axereal, SCAEL 

Modulation :  

En zone 3 : pas de modulation 

En zone 5 : - 6 q/ha 

Origine de la modulation : Source 

Chambre d'agriculture / Protocole 

EDF: dommages instantanés 

Prise en compte de la transformation : non Commentaires transformation : 

La transformation du colza n’est pas 

réalisée dans ou à proximité de la 

zone d’étude. 

Valeur retenue : 1 277,2 €/ha 
Précisions de la valeur retenue : La valeur de base a été modulée en fonction du 

pourcentage d’hectares localisés dans chaque zone et d’une diminution de rendement de 

6 quintaux pour les parcelles en Sologne 
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Production : Blé dur hiver 

Débouchés : Semoule et riz 
 

Valeur de base (bibliographie) : 1555 €/ha Origine de la donnée : Coefficient 

PBS 2010, MaJ 2015, Agreste 

Valeur terrain : 1750 €/ha Opérateurs : Leplatre, Eurobeauce, 

Soufflet, Axereal, SCAEL 

Modulation :  

En zone 3 : pas de modulation 

En zone 5 : - 10 q/ha 

Origine de la modulation : Source 

Chambre d'agriculture / Protocole 

EDF: dommages instantanés 

Prise en compte de la transformation : non Commentaires transformation : 

La transformation du blé dur n’est 

pas réalisée dans ou à proximité de 

la zone d’étude. 

Valeur retenue : 1 555 €/ha 
Précisions de la valeur retenue : L’ensemble des parcelles en blé dur de la zone 

d’études se situent en Val de Loire, aucune modulation n’a donc été appliquée. 

 
 

 

Production : Triticale d’hiver 

Débouchés : Alimentation humaine ou animale 
 

Valeur de base (bibliographie) : 685 €/ha Origine de la donnée : Coefficient 

PBS 2010, MaJ 2015, Agreste 

Valeur terrain :  - Opérateurs : Leplatre, Soufflet, 

Axereal, SCAEL 

Modulation :  

Pas de modulation 

 

Origine de la modulation : Source 

Chambre d'agriculture / Protocole 

EDF: dommages instantanés 

Prise en compte de la transformation : non Commentaires transformation : 

La transformation du triticale n’est 

pas réalisée dans ou à proximité de 

la zone d’étude. 

Valeur retenue : 685 €/ha 
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Production : Pommes de terre 

Débouchés : GMS et export 

Valeur de base (bibliographie) : 8024 

€/ha 
Origine de la donnée : Coefficient PBS 

2010, MaJ 2015, Agreste 

Valeur terrain : 8500 €/ha Opérateurs : Ferme des Arches, J.C. 

Coisnon… 

Modulation : Les valeurs n’ont pas été 

modifiées, ces cultures étant implantées 

dans les territoires où leur potentiel sera le 

meilleur. 

Origine de la modulation :  

Prise en compte de la transformation : 

non 

Commentaires transformation : Les 

pommes de terre ne sont pas transformées 

par les opérateurs du territoire. 

Valeur retenue : 8 024 €/ha 
 

 

 

Production : Tournesol 

Débouchés : Alimentation humaine (huile) ou alimentation animale 
 

Valeur de base (bibliographie) : 934 €/ha Origine de la donnée : Coefficient 

PBS 2010, MaJ 2015, Agreste 

Valeur terrain : - Opérateurs : Leplatre, Eurobeauce, 

Soufflet, Axereal, SCAEL 

Modulation :  

En zone 3 : + 2 q/ha 

En zone 5 : - 2 q/ha 

Origine de la modulation : Source 

Chambre d'agriculture / Protocole 

EDF: dommages instantanés 

Prise en compte de la transformation : non Commentaires transformation : 

La transformation du tournesol n’est 

pas réalisée dans ou à proximité de 

la zone d’étude. 

Valeur retenue : 1 005,85 €/ha 
Précisions de la valeur retenue : La valeur de base a été modulée en fonction du 

pourcentage d’hectares localisés dans chaque zone et  

- d’une diminution de rendement de 2 quintaux pour les parcelles en Sologne 

- d’une augmentation de rendement de 2 quintaux pour les parcelles en Val de 

Loire   
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Production : Millet 

Débouchés : Alimentation humaine ou animale 
 

Valeur de base (bibliographie) : 685 €/ha Origine de la donnée : Coefficient 

PBS 2010, MaJ 2015, Agreste 

Valeur terrain :  - Opérateurs : Leplatre, Soufflet, 

Axereal, SCAEL 

Modulation :  

Pas de modulation 

 

Origine de la modulation : Source 

Chambre d'agriculture / Protocole 

EDF: dommages instantanés 

Prise en compte de la transformation : non Commentaires transformation : 

La transformation du millet n’est pas 

réalisée dans ou à proximité de la 

zone d’étude. 

Valeur retenue : 685 €/ha 
 

 

Production : Verger 

Débouchés : Alimentation humaine  
 

Valeur de base (bibliographie) : 13 467 €/ha Origine de la donnée : Coefficient 

PBS 2010, MaJ 2015, Agreste 

Valeur terrain : Entre 14 000€/ha et 18 000€/ha Opérateurs :  

Modulation :  

Pas de modulation 

 

Origine de la modulation :  

Prise en compte de la transformation : non Commentaires transformation : 

La transformation des fruits n’est 

pas réalisée dans ou à proximité de 

la zone d’étude. 

Valeur retenue : 16 000 €/ha 
Précisions : Les valeurs terrains étant plus de 10% supérieures aux valeurs de base, 

nous retenons les valeurs locales pour le calcul. Soit en moyenne 16 000€/ha 
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Production : Lentilles cultivées 

Débouchés : Alimentation humaine  
 

Valeur de base (bibliographie) : 856 €/ha Origine de la donnée : Coefficient 

PBS 2010, MaJ 2015, Agreste 

Valeur terrain : - Opérateurs :  

Modulation :  

Pas de modulation 

 

Origine de la modulation : Source 

Chambre d'agriculture / Protocole 

EDF: dommages instantanés 

Prise en compte de la transformation : non Commentaires transformation : 

La transformation des lentilles n’est 

pas réalisée dans ou à proximité de 

la zone d’étude. 

Valeur retenue : 856 €/ha 
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Annexe 2 : Détail du calcul de la valeur économique des productions de 

l’assolement type transformées sur le territoire 

Production : Betterave non fourragère 

Débouchés : Alimentation humaine 

Valeur de base (bibliographie) : 

2 503 €/ha pour les betteraves sorties de 

champs 

Origine de la donnée : Coefficient PBS 

2010, MaJ 2015, Agreste 

Valeur terrain : 5 400 €/ha pour les 

betteraves rouges sorties de champs 

Opérateurs : Rocal 

Prise en compte de la transformation : 

33 000 €/ha 

Commentaires transformation : 

L’entreprise Rocal transforme sur son site 

de Chécy la betterave afin qu’elle soit 

commercialisée pour l’alimentation 

humaine. Le prix correspond à un prix 

moyen de ce que fabrique l’entreprise. En 

effet, les chiffres présentés sont très 

aléatoires et restent très approximatifs 

selon les producteurs, les périodes de 

production, les aléas climatiques, les 

produits finis et les clients. 

 

Valeur retenue : 33 000 €/ha 
 

Précisions : La transformation se situe à proximité du périmètre d’études. Par 

conséquent, le potentiel économique d’un hectare de betteraves rouges correspond au 

chiffre d’affaires réalisé par l’entreprise sur un hectare type de betteraves. Cette valeur 

permet de rémunérer l’ensemble de l’amont de la filière, incluant notamment le prix 

d’achat des betteraves aux exploitants.  
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Production : Orge de printemps et orge d’hiver pour parti  

Débouchés : Brasserie 

Valeur de base (bibliographie) : 1051 

€/ha 
Origine de la donnée : Coefficient PBS 

2010, MaJ 2015, Agreste 

Valeur terrain : 1190 €/ha Opérateurs : Leplatre, Eurobeauce, 

Soufflet, Axereal, SCAEL 

Modulation :  

En zone 1 : +10 q/ha 

Origine de la modulation :  

Source Chambre d'agriculture / Protocole 

EDF: dommages instantanés 

Prise en compte de la transformation :  

2114,64€/ha 

Les données ont été obtenues suite à la 

moyenne des valeurs (en €) des exports 

intra et extra européennes du malt au cours  

des cinq dernières années. Source : Eurostat, 

commerce UE depuis 1988 par CTCI. Référence 
base de données : DS-018995 

Commentaires transformation : La 

société Soufflet Malteries transforme sur 

son site de Pithiviers le Vieil l’orge 

brassicole en malt. C’est un des 

ingrédients pour la fabrication de la bière. 

L’orge de printemps du territoire est à 

100% à destination brassicole, sauf les lots 

qui n’ont pas le taux de protéines requis 

(entre 10 et 11,5).  

Valeur retenue : 2 114,64 €/ha  
 

 

 

Production : Vigne : raisin de cuve  

Débouchés : Vin de table 

12 330,00 € 

Valeur de base (bibliographie) : 

14 588 €/ha 
Origine de la donnée : Coefficient PBS 

2010, MaJ 2015, Agreste 

Valeur terrain : 12 330,00 € 

Les données proviennent du diagnostic de la 

filière viticole AOC Orléans et Orléans Cléry 

réalisé par la Chambre d’agriculture en 2014 

Opérateurs : Producteurs 

Modulation :  

Pas de modulation 

Origine de la modulation :  

 

Prise en compte de la transformation :  

 

Commentaires transformation :  

Valeur retenue : 12 330 € €/ha  
 

 


